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Notre direction nous demande toujours plus d’investissements personnels qui ne font 

qu’accentuer les sacrifices sur nos conditions de travail. Efforts durant la crise 

sanitaire Covid puis efforts durant le PSE. En remerciement, voici la reconnaissance 

à laquelle nous avons droit pour les différentes thématiques abordées. Malgré nos 

demandes, quasiment toutes ces propositions sont des décisions unilatérales ! Le 

principe de négociation est clairement une notion très floue pour notre direction… 

 

• Tickets Restaurants : + 9 centimes  

• Grands déplacements : +5€ à 10€ / jour indemnités forfaitaires, 2ième voyage de 
détente maintenu… Mais attention les 250 € de 2021 sont supprimés !  

• Primes Exceptionnelles (4500 salariés) : 280K€ mais pour un maximum de 280 
salariés sur toute la France !  

• Augmentation de l’inflation entre +3% et + 5% en 2022 : Rien …   

• Augmentation du prix du carburant +20% : Rien …   

• Prime Macron : « trop compliqué à mettre en œuvre et très couteuse » selon notre 
direction : Rien …    

• Augmentation Générale : Rien …  

• Augmentations Individuelles (pour seulement 50% de chanceux) : 2,7M€ dont 
280K€ pour l’égalité H/F soit autour de + 1.65% alors même que l’inflation est de 
+3% minimum. 

• Plan Bonus (800 salariés) :  Montant NON COMMUNIQUE ! Le montant de 2021 
était de 3,3M€ !  

• IK : toujours au barème URSSAF le moins favorable.  
 

Pas de participation, pas d’intéressement 

mais des PLANS BONUS ! 

 

Pour l’heure nous sommes malheureusement confrontés face à une 

direction sourde aux demandes et aux fortes attentes des salariés… 

  

Nous sommes très très loin des attentes des salariés ! 

Tout augmente (y compris les résultats du groupe), 

sauf nos revenus ! 



 

 

NAO 

Négociations Annuelles 
Obligatoires 2022 

 
 

 

Ne pas jeter sur la voie publique – Edition du 11 Mars 2022 

Nos propositions refusées ! 
Nous avions centré cette année nos revendications sur le pouvoir d’achat et sur les 
conditions de travail : 

• Paiement des 3 jours (voire 5 jours) d’absence autorisée par la loi pour « enfants malades » et pour 
des enfants jusqu’à 16 ans.  
• Mise à disposition de places pour les enfants de salariés dans des crèches interentreprises.  
• Révision des conditions de déplacements (Cf. propositions dans le tract précédent).  
• Récupérer les jours RTT et CP perdus pour faire un pot commun et l'utiliser pour aider les salariés 
momentanément en difficulté (suivre un enfant malade, un conjoint, un parent, ...).  
• Abondement d’au moins 50% pour des jours offerts aux salariés.  
• Un jour offert par an pour tout déménagement.  
• Compensation automatique des jours fériés qui tombent sur un Week-end par l’attribution de jour de 
RTT,  
• Amélioration des taux de remboursements pour les repas et le logement en déplacement,  
• Mise en place d'un retour au domicile tous les week-ends aux mêmes conditions que le voyage de 
détente (48 heures chez soi et temps déplacement durant le temps de travail).  
• La mise en place d'une prime de 500€ par mois dès que le déplacement dépasse 1 mois.  
• Conditions d’accès aux grands déplacements sur la base du volontariat pour certains profils 
(femmes enceintes, + de 60 ans, situations de handicap, etc…)  
• Mettre en place la prime de panier repas durant les 55 premiers jours à 9,50€ (validé par l'URSSAF) 
avant de mettre en place les TR,  
• Revoir la grille des barèmes de remboursement des frais applicables (notamment les IK, etc.)  
• Mise en place d’un Forfait Mobilité Durable pour les salariés qui s’engagent dans l’utilisation de 
moyen de mobilité douce et durable,  
• Revalorisation des montants des médailles du travail (pas révisé depuis 10 années)  
• Télétravail : fourniture d’équipement tels qu’écran, fauteuil, etc.  

• Passage à la semaine de 4 jours,  
• Prime Macron de 2000€,  
• Mise en place de critères sociaux de management et d'évaluation par les salariés managés de leur 
manageur afin de déterminer les plans bonus,  
• Commission paritaire pour gérer les conflits portant sur l’évolution professionnelle des salariés et 
leur revalorisation salariale,  
• Etc.  

 

 
 
 
 
 

 

 
IL EST GRAND TEMPS D’AMÉLIORER LA VIE DES SALARIES D’EXPLEO 

La section CFTC Expleo France  

Une situation inacceptable ! 

Nous allons faire appel à vous afin de nous faire 

entendre ! 


